
 

 

Le jeudi 28 mars 2013, 

Chers propriétaires et gestionnaires, 

L’Association des garderies privées du Québec (AGPQ) a obtenu la confirmation du ministère de 

la Famille que les coupures annoncées dans les services de garde sont énormes. En vérité, elles 

sont encore plus importantes que celles annoncées. 

Jusqu’à hier, les autorités cachaient leur intention, mais ont finalement avoué leur objectif. Les 

coupures annoncées de 18,1 millions de dollars, seulement pour les neuf mois restants de 2013-

2014 (juillet à avril). Il s’agit d’une coupure d’environ 31 000 $ pour une garderie de 80 places. 

À partir du 1
er

 avril 2014, et ce, pour l’année entière et celles à venir, ces coupures s’établiront à 

25 millions de dollars, ce qui représente 42 000 $ par garderie de 80 places. Sur l’ensemble du 

réseau des services de garde (CPE et garderies privées subventionnées) ces coupures s’élèveront 

à 75 millions de dollars par année. 

La position du gouvernement est complètement illogique et irréaliste. La très grande majorité 

d’entre nous sera forcée de prendre des décisions déchirantes à la suite des décisions 

irresponsables du gouvernement. En fait, la survie des garderies privées subventionnées telles 

qu’on les connait est en cause. 

Pour le moment, l’AGPQ continue de discuter et de négocier avec le gouvernement. Si nous 

réalisons que le dossier ne se réglera pas à notre satisfaction, nous mettrons nos moyens de 

pression en action. 

En ce qui concerne le refus d’accepter les enfants de quatre ans à partir de septembre, récemment 

véhiculé dans les médias, l’AGPQ est fortement contre cette mesure. La place des enfants de 

quatre ans est dans nos garderies, pas dans les écoles. Nous nous battons même pour maintenir 

les enfants de quatre ans issus de quartiers défavorisés dans nos garderies. Il ne faut donc pas se 

tirer dans le pied avec de telles déclarations. 

Enfin, nous sommes convaincus qu’avec les moyens de pression adoptés lors de notre assemblée 

de mobilisation nous aurons gain de cause, car notre demande est juste et équitable. Pour nous, la 

qualité est non-négociable. 

Vous serez informés dès que de nouveaux développements surviendront. Merci de votre appui et 

de votre solidarité. 

 

Le conseil d’administration 


